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CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 


OPINION  TOV 


D E 


grenier, 

Surit  rapport  fan,  au  no.m  d'une  commijjïon fpéciale> 
fur  les  tefiamens  militaires. 

Séance  du  2,  mefiîdor  an  6 , 


Citoyens  R 


eprésent  ans , 


On  peut , fans  contredit , propofer  des  réflexions  fur  le 
projet  prefenté  par  votre  commiffiou  . relativement  aux  tef- 
tamens  militaires  , fans  qu’il  en  réfulte  le  moindre  doute 
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fur  les  fentimens  de  reconnoiflànce  & d’admiration  qui  font 
dus  à fi  iufte  titre  aux  défenfeurs  de  la  pairie  , qui  font 
devenus  autant  de  héros.  Après  avoir  tant  de  fois  reçu  des 
témoignages  édatans  de  la  gratitude  nationale;  apres  avoir 
forcé  f'admiration  de  l'univers  par  des  prodiges  que  la  pof- 
térité  aurait  peine  à croire , fi  ejle  n’éto.t  pas  mftruue  de 
tout  ce  qu’ont  fait  . dans  tous  les  temps , des  peuples  libres, 
ou  qui  ont  voulu  le  devenir  . tout  éloge  particulier  devient 

“'^dévouement  à la  patrie,  le  facrifice  de  fa  vie  pour 
elle  , ne  peuvent  ôc  ne  doivent  avoir  que  la  gloire  pour 
récompenfe.  Tel  eft  l’apanage  de  nos  illuftres  g“r"etsV* 
nous  ne  devons  pas  foupçonner  qu  ils  afp.rent  a des  dif- 
tm  étions  relativement  à la  difpofition  de  leur  bien  > q« 
porteraient  atteinte  à l’égalité  , qui  fait  la  bafe  de  notre 
con foration  , qu’ils  ont  fcelleede  leur  ,ang. 

C’eft  fous  ce  point  de  vue  que  le  projet  de  la 
miffion  m’a  para  fufceptible  de  fèrieufes  reflexions.  _ 
J’examinerai,  i°.  fi  le  projet  ne  contient  pas  des 

réttoaâives , qui  ne  peuvent  eire  toierees  d^s  au  un  ca 
„o  f!  la  faculté  donnée  aux  militaires  de_  difpolcr  de  ce 
qu’i  eft  défiané  fous  le  nom  de  pécule  cajlrenfe  dans  le  projet , 
^rr  XII  & XIII  en  'outre  des  portions  difpombles  p 

f«  concilier  nos  prmcper 

tZ'ZÙ'  pas  S dire  que  le  propre  de  la  commilCon 
contient,  en  l’article  premier , une  difpofmon  qui  aurait  eu 

rlfmfnsnt  un  effet  rctroadtif,  < „ » . . , 

« Le  décret  du  8 feptembre  1791  .celui  du  7 m 
c>  les  art  XVI  & XVII  de  la  loi  du  17  mvo  e 
anl  ,’y  eft-il  dit  , ne  font  applicable.*,  ni  aux  teftamens 
faits  par  des  militaires  majeurs , morts  a la  defenfe 
République  jufqu’au  jour  de  la  publication  de  la  préfente  loi, 
ni  à leur  pécule  caftrenle.  tel  qu’il  fera  defini  ci-aptes  > ” 

Quand  il  fetoit  vrai  qu’on  dût,  pour  1 avenir,  donner 
J2  faculté  aux  défenfeurs  de  la  patrie  , pourrait -on 
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leur  accorder  pour  le  pafîe  , &’  donner  cet  effi-t  aux  tef 
camens  anciens?  Je  ne  le  pente  pas  , parce  que  « feto.r 
donner  un  effet  rétroadif  à nos  nouvelles  lois  relames 
la  difpoficioir  gratuite  des  biens. 

En  effet  , la  loi  du  7 mars  1793  , relative  à la  dif- 
pofition  des  biens  en  ligne  direûe  feulement  ; cédés  des  5 
brumaire  & 17  nivbfe  an  a , qui  concernent  la  difpof.non 
des  biens  , tant  en  ligne  direfte  quen  ligne  collaterale  , 
ont  lié  tous  les  citoyens  fans  exception  , par  la  teuie  îailo 
qu’elles  n’ont  fait  d’exception  pour  aucun  , fc  qu  elfes  ont 
aboli  l’origine  des  biens.  Ces  lois  ont  ete  uivus  t ans 
tous  les  lieux  de  la  République  ; elles  ont  dérogé  a coûte 
iu  ifpudence  particulière.  Audi  ne  connus - je  aucun  m- 
bunal , & n’ai-je  vu  jufqu’à  prêtent  aucun  homme  de  loi 
qui  ne  foient  dans  cette  idée.  Il  m eft  tornoe  entre  es 
mains  des  teftamens  faits- par  les  defemeurs  de  la_ Répu- 
blique étant  eh  gamifon  ou  dans  des  hôpitaux  , & Je  ;ts  * 
vos  refpeétar  ces  lois  , en  11e  léguant  que  la  quotité  qu  el  es 

rendaient  difponible. 

Le  projet  de  la  commiilbn  renferme  donc  à cet  égard 
un  effet  rétroactif  , qui  eft  impérieufement  rejete  par  la 
eonftitution.  Et  remarquez  , citoyens  reprefentans  , que,  u 
l’article  premier  était  adopté,  fi  la  loi  ou  7 mars  179^ 
ne  devoir  pas  avoir  lieu  pour  les  dupofitions  faites  P 
des  militaires  depuis  la  promulgation , 1 en  te  u --roi 
qu’un  père  aurait  pu  difpofer  de  les  biens  , meme  au  pro 
d’un  étranger,  au  préjudice  de  fes  enfans.  Il  eft  impoffible 
de  n’être  pas  frappé  de  cette  conféquence. 

J’examine  la  fécondé  queftion  , & je  dis  que  h liberté 
accordée  à des  ' militaires  républicains  de  difpofer  de  la 
quotité  difponible  fuivant  les  lois,  & avant  1 âge  quelles 
fixent  pour  pouvoir  teftet , eft  une  imraéhon  a cga.ne  , 
qui  doit  toujours  être  facrée.  Des  honneurs  puolics  , avan- 
cement dans  les  places  où  l’on  doit  être  encore  plus  utile  , 
des  dons  faits  au  nom  de  la  nation  , marques  au  co.a 


de  la  reconnoiflance  & de  la  gloire,  & non  de  l’intérêt, 
voilà  quelles  doivent  être  les  récompenfes  des  foldats  de 
la  patrie.  Si  des  marques  de  diftinétion  oftenfibles  ont  été 
effrayantes  pour  des  amis  de  l’égalité  , comment  pourroit- 
on  , fans  danger  , y fubftituer  des  diftinétions  qui  ne  man- 
queraient pas,  tôt  ou  tard  , & fur  tout „ par  i’abus  qu’on 
pourrait  en  fatjre  , de  produire  des  nuances  affligeantes  ? 

La  coin  million  fenible  avoir  pu?  hé  les  principes  de  fon 
rapport  & de  fon  projet  dans  les  lois  romaines  : mais  ces 
lois  ne  peuvent  préfenter  le  modèle  d’une  plus  grande  la- 
titude en  faveur  cies  militaires  , quant  à la  dilpofition  des 
biens. 

li  y en  a une  raifon  fi m pie  : c’eff  que  , fuivant  le  droit 
romain,  tout  citoyen  , pou  voit  à fon  gré  difpofer  de  tous 
fes  biens , fauf  feulement  la  légitime  des  enfans.  Ce  principe 
y a été  invariablement  obfervé  dans  tous  les  temps  : il  a pris 
fon  fondement  dans  la  loi  des  douze  tables  , uti  quifque 
legaffît  ita  jus  eflo.  îi  n’a  donc  pu  y avoir  de  diftméhon 
en  faifant  ce  que  pouvoir  faire  tout  citoyen. 

Il  y avoit  fans  doute  chez  les  Romains  le  pécule  caftrenfe , 
c’eft-à-dire  , le  fruit  des  travaux  militaire  du  fils  de  famille. 
Ce  pécule  a été  honoré  de  quelques  privilèges;  mais  ce  n ’eft 
pas  fous  le  rapport  d’une  faculté  plus  étendue , relativement 
aux  difpofuions  gratuites  qu’on  pouvoit  en  faire; ce  nétoit 
que  relativement  aux  droits  que  le  père  pouvoit  avoir  fur 
cette  forte  de  biens. 

On  fait  quelle  étendue  les  légiflateurs  romains  avoient 
donnée  à la  puilîance  paternelle.  Par  une  fuite  de  cette 
puiffance , le  fils  ne  pouvoir  tefter  fans  la  permiffion  de 
fon  père  ; celui-ci  avoit  l’ufufruit  des  biens  de  fon  fils. 
Eh  bien  1 quant  au  pécule  caflrenfe.,  le  père  étoit  privé 
de  cet  ufufruit  ; le  fils  avoir  une  pleine  liberté  de  tefter. 
Mais  il  n’y  a là  qu’une  modification  de  i’effet  de  la  puif- 
fance paternelle  ; le  privilège  n’eft  relatif  que  du  père  au 
fils,  & il  n’a  jamais  exifté  entre  Je  foldac  romain  & le 
furplus  des  citoyens. 


I!  ms  fembîe  donc  que  la  cotnmifliion  n’a  pas  faifi  la 
direction  de  la  faveur  accordée  dans  le  droit  romain  au  pécule  ' 
caftrenfe  : elle  Ta  tait  porter  fur  une  extenfion  des  bornes 
prefcrites  par  les  lois  aux  difpolitions  gratuites  des  citoyens*, 
ce  qui  eft  î’introdu&ion  d’un  privilège  , fur  lequel  des  répu- 
blicains doivent  toujours  être  ombrageux  , & elle  n’a  propofe 
aucune  vue  fur  les  droits  que,  dans  notre  législation,  le  père 
peut  & doit  avoir  relativement  au  pécule  caftrenfe. 

Ceu  objet  eft  cependant  digne  de  fixer  l'attention.  Vous 
favez,  citoyens  repréfentans  , que  notre  légiflation  répu- 
blicaine tend  à accorder  au  père  rufufruit  des  biens  de  fon 
enfant  jufqu’à  fa  majorité  , par  forme  d’indemnité  de  i’ad-* 
miniftration  qui  en  appartient  au  père  : cet  usufruit  lui  étoïc 
déjà  accordé  par  piufieurs  coutumes  , même  après  la  ma- 
jorité. 

Eh  bien  ! il  doit  être  queftion  de  favoir  s’il  ne  fera  pas 
jufte  & politique  d’accorder  aux  militaires , même  mineurs 
ëc  fils  de  famille,  l’ad  miniftration  & la  joui  (Tance  des  biens 
acquis  dans  des  travaux  utiles  ôc  glorieux , & qui  font  auili 
dig  nés  d’encouragement  de  de  prote&ion, 

Mais  1 examen  de  cette  queftion,  dont  il  eft  ai fé  de 
prévoir  la  folution  , doit  être  renvoyé  aux  commiftions  qui 
feront  chargées  de  la  rédaéHon  du  code  civil.  La  France 
demande  ce  code  & non  des  lois  partielles.  Ne  perdons  ja- 
mais de  vue  que  la  multiplicité  des  lois  étouffe  la  légiflation , 
Sc  qu’un  plus  grand  nombre  de  lois  particulières  n’aura 
d’autre  effet  que  d’accabler  fous  le  poids  d’un  travail  im- 
menfe  ‘es  membres  qui  feront  chargés  de  les  claftifier. 

Il  eft  encore  poftible  que,  lorfqu’on  s’occupera  de  ce 
code , on  ne  laifte  pas  fu  huiler  les  lois  a cru  elles , qui  ref- 
treignenc  la,  liberté  de  difpofcr  , au  moins  en  ligne  colla- 
térale ; & fi  cela  devoir  arriver,  la  loi  dont  le  projet  eft  à la 
difcuftion  deviendroit  inutile. 

D’ailleurs  , citoyens  repréfentans , il  eft  impoftible  de  ne 
p^s  fenrir  l’inconvénient  de  lai  fier  fubhfter , même  fous  le 
titre  de  pécule  caftrenfe , la  latitude  de  difpofer , accordée 
par  l’article  XIII. 


» 
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c<  Le  pécule  militaire  comprend  les  armes,  chevaux, 

» harnois,  bagages,  livres,  écrits,  mémoires  & pkss 
)*  relatifs  a l’art  de  la  guerre  , haoits,  linges,  meubles  5e 
35  e tiers  fervant  actuellement  au  militaire  , ancrages  eu 
s?  économies  ûappointemens , créances  en  argent  comptant 
33  rrovenans  de  gains  militaires  ; en  un  me:  roue  ce  qui 
,3  eit  effet  mobilier,  & peut  raifernabiement  ^ itre  p^èjanie 
tenir  à.  la  profjfion.  militaire  ^ en  provenir  ou  être  a 

f litage  d’un  gueiner,  <3cc.  « ^ 

Quelle  la  itude  , quel  arbitraire  encore  n'orre  pis  ce: 
anicle!  Comment  lavoir  fi  des  créances  , de  t argent  comp- 
tant proviennent  eu  non  de  gains  militâmes  , ou  u.eri  u un 
patrimoine  , ou  ce  fonds  Cf  a venues  r des  ruounaux  pour- 
ront donc  fe  décider  par  des  préfom prions -,  a cefa-t  ue  con- 
noi Lance  de  la  vérité.  Cn  lent  que  cette  cupcniicn  ne  penr- 
roit  qu  ouvrir  la  perte  aux  fraudes;  elle  ne  pou  moi:  tenure 
qui  Yinfraction  ce  la  loi  commune.  Dans  c:mo;en  rev- 
enons le  militaire  appliquerait  ion  privilège  a ces  omets 
pour  kiqneis  il  nauroit  pas  e:e  introduit,  cans  ia  vue  ue 
priver  les  heritiers  du  ia:ig  , pour  procurer  à des  c,un^>,ts 
des  avantages  qu’ils  ne  devraient  foavent  ou  i ces  iuggei- 
tions  dangereafes  , contre  kfquelies  la  lui  coi;  toujours  pre* 

munir  le  te  dateur.  . 

Je  fens  cependant  quil  feroit  -cite  , 5c  qui:  <-vit  entrer 

daas  les  vues  de  la*  reccnnoiilance  nationale  c accorder 
au  militaire  une  difpcûrion  outre  celle  ce  h portion  cilpo- 
cible  fuivant  les  bis-  Mais  cctr.me  toat  prmïege  en  repu- 
biieus  doit  être  infiniment  restreint,  ou  ne  en;  I reopter 
que  rcur  un  ce  ces  celets  oui,  car  leur  n-.u.e,  n-  f- 
venc  taire  la  matière  d’une  fpêcnlarion  c intérêt , tels  ou  une 
armure,  un  cheval , eu:  ne  doivent  être  pou:  ce.ci  qu;  rcçon 
qu’uns  marque  d’amitié  ; d’eùime,  qui^ne  peuvent  que  rap- 
peler l’ami  vertueux-,  que  l’on  de::  s ervreer  c muter.  _ 
cet  objet  doit  être  renvoyé  au  code  'ê  ns  r“* 

de  motifs  a$èz  poiffàns  pour  frite  ai 


la  jet  une  loi  pro- 


v.iûire. 


Tout  ce  que  j'ai  dit,  relativement  à la  latitude  des  du- 
positions , jeJ l’applique  à la  difpenfe  de.  l’âgè  pour  tefter. 

Auflïtôt  que  1 enfant,  imbu  des  principes  d une  éduca- 
tion républicaine  , fait  qu'il  a une  patrie  , il  eft  embraie 
d’amour  pour  elle  ; il  lui  confacre  fes  affrétions  : 1 honneur, 
la  bravoure,  le  courage  n’attendront  pas  le  nombre  des 
années : mais,  pour  être  vertueux,  il  n’en  eft  pas  plus  expé- 
rimenté; fa  franchise  , fa  loyauté  le  mettront  encore  moins 
en  défiance  contre  les  infmuations  perhdes  qui  pourront 
l’environner.  Ce  privilège  n’a  encore  pu  être  puife  dans  e 
droit  romain  , où  tout  citoyen  pouvoir  tefter  a 1 âge  de 

^D'ailleurs , en  matière  d’exceptions  aux  lois  qui  règlent 
les  droits  politiques  8c  civils  des  citoyens  , défions-nous  de 
la  lémflation  romaine  ; on  y voit  fans  celle  des  laveurs , 
des  privilèges , des  diftinétions  même  héréditaires  , 8c  mut 
cela  eft  abfolument  étranger  à nos  infticutions  républicaines. 
On  peut  dire  que  la  République  romaine  éroit  conlhtuee 
comme  une  monarchie.  Sans  conftitution , elle  n’a  pu  fubhlter, 
pendant  quelques  liècles , que  par  des  pÀdiges  d he  roi  Une 

& de  vertu.  ' „ 

Je  paffe  aétuellement  à la  forme  des  teftamens  militaires. 

Nos  nouvelles  lois  ne  les  règlent  pas  ; 8c  c’eft  avec  raifon 
que  la  commiflion  vous  a oblerve  que  les  lois  anciennes 
font  imparfaites  à cet  égard  ; elles  font  même  odieufes  par 
les  différences  quelles  ont  établies  entre  les  officiers  8c  les 
foldats.  11  eft  fenfible  que  les  formes  de  ces  teftamens  ne 
peuvenrêtre  les  mêmes  que  celles  des  teftamens  ordinaires , 
parce  que  les  militaires  ne  font  pas  dans  la  môme  pofinon 
que  les  autres  citoyens  ; ils  n’ont  point  les  mêmes  relîources } 
il  faut  donc  modifier,  abréger  ces  formes  : c’eft  aufli  de 
quoi  s’étoit  occupée  la  législation  romaine.  Il  faut , fur  cette 
matière,  concilier  ce  qu’exige  leur  pofition  avec  les  égards 
qu’on  doit  à leur  inexpérience  , 8c  les  précautions  néces- 
saires pour  élo  gner  d eux  des  infmuations  întéreüées. 

Cette  légiûation  doit  auifi  trouvée  place  dans  le  code 


V 


8 

civil  : mais  comme  cet  ouvrage  ne  peut  être  que  le  fruit 
tardit  de  la  reflexion  & de  la  maturité , je  crois  qu’il  eft 
à propos  de  procurer  dès  - à - prefent  ce  fecours  aux  dé- 
tenteurs de  la  patrie.  Nous  favons  tous  que  , lorfquils  vont 
à l’ennemi , ils  ne  voient  que  la  victoire  , qui  leur  eft  tou- 
jours fidèle  : ils  ne  longent  pas  à la  mo  t ; mais  ils  peu- 
vent la  recevoir  au  moment  où  ils  la  bravent. 

Je  psnfe  donc  qu’il  faut  s’occuper  dès  à-préfent  de  cette 
légiflation  , mais  que  c’eft  le  feul  point  qui  doive  être  mis 
à la  difcuffion;  en  forte  que  le  travail  de  la  commiflion 
doit  être  refondu,  & qu’elle  doit  v préfenter-  un'  nouveau 
projet , uniquement  lut  le  règlement  des  formes  des  lefta- 
mens  militaires. 


-gp 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 

Meffidor  an  6. 


